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0- RESUME TECHNIQUE  

« Un animal dans la nature décapite les ressources forestières communautaires » telle est 

la métaphore utilisée par les communautés locales bissau-guinéennes pour illustrer la 

forme  dôexploitation de leur forêt ancestrale. Pas un jour sans que la biodiversité qui 

fait la richesse de ce pays ne soit menac®e. Pas un jour sans quôil y ait atteinte ¨ la vie 

des communautés locales bissau-guinéennes du fait de la destruction des terres avec 

lesquelles elles tissent des liens particuliers dôinterd®pendance qui conditionnent leurs 

vies. Ces cris de cîur ont ®t® entendus au-delà des frontières nationales. La COPAGEN 

a donc ®pous® la cause et a initi® une ®tude sous r®gionale dont un pan sôest r®alis® en 

Guinée Bissau. 

Le présent rapport présente les résultats provisoires de cette étude inventaire « sur les 

acquisitions massives  de terres agricoles en Afrique de lôOuest et leur impact sur 

lôagriculture familiale et la s®curit® alimentaire des populations locales spécifiquement 

en  Guinée Bissau ». Après un bref rappel des objectifs et de la méthodologie, seront  

ensuite présentés les principaux résultats de la recherche et enfin lôampleur du 

phénomène. 

 

Les Objectifs de la recherche 

 

Cette  ®tude vise ¨ contribuer ¨ une meilleure compr®hension de lôampleur des 

acquisitions de terres en Afrique de lôOuest, ainsi que de son impact sur la sécurité 

alimentaire et les moyens dôexistences des populations locales. 

Lôobjectif global de lô®tude exploratoire est de faire un inventaire des acquisitions 

massives des terres en Guinée. Et de façon spécifique, lô®tude exploratoire ¨ : 

¶ Identifier et caractériser les zones de terres convoitées,  

(la r®partition de lôoccupation locale des terres et de son utilisation, les syst¯mes 

de production locale et la productivit® agricole locale, lôorganisation de la 

gestion des ressources naturelles, la demande et lôoffre de la main-dôîuvre 

agricole, les revenus agricoles et la sécurité alimentaire, etc.) ; 

¶ les superficies cédées ; 

¶ Identifier et catégoriser les acteurs impliqués (les propriétaires initiaux, les 

acquéreurs, les intermédiaires, les responsables administratifs, etc.) ; les 

instruments et mécanismes utilisés dans les transactions de cession ; 
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¶ Identifier et catégoriser les motivations des acteurs impliqués propriétaires 

initiaux à céder leurs terres ; 

¶ Recueillir les appréciations et perceptions des acteurs impliqués  

¶ Analyser les différents documents et textes régissant le foncier au regard du 

ph®nom¯ne dôacquisition massive des terres 

Comme but, Il sôest agi de faire lôinventaire des acquisitions massives de terres dans les 

diff®rentes zones dô®tude. Lôinventaire a concern® les points suivants :  

- la répartition localisée des terres et leur utilisation ;  

- la description des régimes fonciers ; 

- les diff®rents modes dôacc¯s ¨ la terre, les m®canismes dôacquisition, 

appropriation /expropriation des terres ; 

- les acteurs en présence, leurs stratégies et leurs opinions / perception  du 

phénomène ; 

- les actions men®es et les propositions pour lôavenir ; 

- les systèmes de production locale et la productivité agricole locale ; 

lôorganisation de la gestion des ressources naturelles ; 

- les conflits fonciers latents ou potentiels ; 

- la demande et lôoffre de la main-dôîuvre agricole ;  

- les revenus agricoles et la sécurité alimentaire.  

 

En dôautres termes, lôobjectif de ce travail est la collecte des informations sur 

lôacquisition massive de terres en Guin®e Bissau comme dans le reste des pays couverts 

par cette étude en empruntant la méthodologie fixée par les termes de références de 

lô®tude. 

 

La Méthodologie 

Face à cette situation, la n®cessit® dôengager une r®flexion dôensemble sôest 

impos®e aux fins dôune meilleure prise en charge du ph®nom¯ne dôacquisition des terres 

en tant que facteur de destruction de la biodiversit® et de lôins®curit® alimentaire. La 

méthodologie de cette étude a été élaborée au niveau régional à travers les termes de 

références et a été appropriée par la Guinée Bissau. Concr¯tement la mission sôest 

d®roul®e en trois ®tapes. Tout dôabord, un recensement pr®liminaire des cas 

dôacquisition de terres dans les zones de recherche. Deuxièmement, une étude littéraire 
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sur la question a été faite. La troisième et dernière partie a concerné le traitement des 

données, la restitution aux populations afin de valider les données  et enfin la rédaction 

du rapport. 

 

Les zones de recensement et analyse des principaux acteurs 

 

Lô®tude inventaire en Guin®e Bissau a ®t® men® dans les trois provinces du pays 

(Est, Nord, et Sud) et a concerné les quatre régions suivantes : Bafatà, Oio, Quinara et 

Bolama-Bijagos, précisément les villages de Saré Djaé, Bidjini, Mantita, Bandjara, et 

Salquenhe1, Flack Cibe, et Rubane.  

Des données collectées sur le terrain, il ressort que, quelle que soit la zone 

concern®e on retrouve trois grands types dôacteurs. Les acheteurs ou acqu®reurs, les 

vendeurs qui sont les propri®taires terriens dôorigine  et les interm®diaires.  

On a pu constater que les acheteurs ou acquéreurs sont soit des personnes 

physiques, soit des personnes morales de droit privé (sociétés privées, projets de 

développement) qui sont mues par des projets agro-industriels.  

En Guinée Bissau, on parlera plutôt de propriétaire terrien, la qualité de vendeur 

pose un s®rieux probl¯me. Il ne peut °tre affect® quô¨ lôEtat et ses collectivit®s publiques 

détenteurs aussi des terres qui  les aliènent au sens de la vente. Pour ce qui est des 

communautés locales, en raison des relations particulières avec la terre, elles ne font que 

faire des dons. 

Les interm®diaires sont un ensemble de repr®sentants de lôEtat et des  personnes 

physiques. En Guinée Bissau, ces intermédiaires sont en réalité des personnes qui ont 

une parfaite connaissance de la région, de la culture communautaire et des liens 

indéfectibles entre ces peuples et leurs terres. 

 

Les grandes lignes des r®sultats et perspectives de lô®tude 

La Guinée-Bissau connait une biodiversité très riche composée de nombreuses 

´les dont  lôarchipel des Bijagos consid®r® comme un  des plus  grands monuments 

naturels du littoral ouest-africain. Dans la conception des paysans, la terre fait partie 

prenante de leurs êtres. Toujours dans cette logique, pour eux, la terre représente plus 

quôune dimension spatiale. Le «tchon» qui représente la terre, symbolise la liaison 

                                                           
1 Ce Village appartient au group de douze villages qui seront affect®s par le processus de lôexploitation du 

phosphate. 
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indissociable, ombilicale, mat®rielle et spirituelle avec les communaut®s. Lôhomme est 

un animal de la terre, car elle est la source de tous les biens indispensables à la vie 

rurale. Ce constat est transversal à toutes les ethnies bissau-guinéennes. Partant de ce 

fait, les différents rituels enseignent que la terre ne doit, en aucun cas, être vendue. 

Cependant, elle peut °tre emprunt®e et offerte. Et côest ce principe qui semble °tre 

appliqué par toutes les communautés bissau-guinéennes dans toutes les transactions 

concernant la terre aujourdôhui. Il y a ainsi un lien sacr® entre la terre et les sociétés 

traditionnelles, raison pour laquelle elle ne doit pas être aliénée. 

  Au regard de cette démonstration, dans le cas de la Guinée-Bissau, le 

ph®nom¯ne dôacquisition massive des terres nôest pas une question de la dimension des 

superficies acquises comme  cela se fait dans les autres pays, exemple du Burkina, de la 

C¹te dôIvoire, du Togo etcé mais plut¹t des impacts et effets sur des liens tr¯s vivaces 

entre les écosystèmes et des pratiques socioculturelles vitales pour les populations. Ce 

sont ces liens séculaires qui sous-tendent lô®conomie paysanne et qui ont pr®serv® le 

pays profond de lôeffondrement malgr® les multiples crises politiques et s®curitaires que 

connait le pays. 

Côest exactement cela qui constitue la pr®occupation de base de cette ®tude au cours de 

laquelle, se sont révélés de nombreux cas de dépossession des communautés au 

d®triment de lôEtat, des nationaux et dôentreprises ®trang¯res, perdant ainsi le droit 

dôexploiter la for°t qui les a toujours servis comme le silo du bien-être communautaire. 

Néanmoins  il a été recensé 9 grands cas qui recouvrent approximativement 2860 ha 

pour les surfaces qui ont pu être mesurées.    

Ces terres acquises (2860 ha) représentent 0.2% des terres agricoles selon la FAO2 et  

est estimée à 1 630 000 ha (un million six cent trente mille hectares).  

Les acteurs  

Acquéreurs Superficie en hectare Pourcentage dôacquisition 

Nationaux  780 27.27% 

Non nationaux 2080 72.73% 

Total acquisition  2860 

 

 

 

La destination des terres 

                                                           
2 http://www.fao.org/countryprofiles/index/fr/?iso3=GNB 

http://www.fao.org/countryprofiles/index/fr/?iso3=GNB
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Destinations Agro-industrie Hôtellerie et autres  

Superficie en hectare  2780 80 

Pourcentage 97.2% 2.8% 

 

Les modes dôacquisition 

Modes dôacquisition vente location Don ou 

concession 

Superficie   1500 0 1360 

Pourcentage  52.44% 0 47.55% 

 

 La dépossession des espaces identitaires, et des ressources stratégiques, suivies 

de reproduction ou dôadoption dôun nouveau mode de vie inadapt®, peut entrainer des 

déséquilibres incommensurables, et par conséquent, représenter des sources de conflits à 

plusieurs niveaux. 

 

 

. 
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INTRODUCTION  

La meilleure appr®ciation des r®sultats de lô®tude sur les acquisitions des terres en 

Guinée-Bissau exige de cerner le contexte national afin de mieux comprendre les 

activités menées sur le terrain ainsi que les résultats qui en découlent.  

I.1- Le contexte général des acquisitions massives de terres en Guinée 

Bissau 

La république de la Guinée-Bissau a été sous la colonisation portugaise entre 

1446 et 1974. Pays de lôAfrique occidentale, elle sô®tend du cap Roxo jusquô¨ la Pointe 

Cagette. Faisant frontière avec le Sénégal au nord, et au sud avec la Guinée Conakry, 

elle est baign®e par lôoc®an atlantique. La Guin®e Bissau est constitu®e dôune partie 

continentale, et dôune partie insulaire formant lôarchipel des Bij¨gos avec environ 90 

îles et ilots dont 17 habités. Selon les données cartographiques, sa superficie est de 

36.125 km2, et si on exclut les fleuves et les bras de mer, elle est réduite à 27.700 km2. 

Les terres cultivables quant à elles occupent une superficie de 1.140.000 hectares. 

Compte tenu de ces caractéristiques g®ographiques, et lôexistence des fleuves et rivi¯res, 

les mar®es p®n¯trent jusquô¨ 150 km ¨ lôint®rieur des terres, raison pour laquelle lôacc¯s 

à certaines zones est difficile surtout pendant la saison des pluies. Le climat est tropical 

humide avec deux saisons : la s®cheresse entre novembre et mai, lôhivernage de mai ¨ 

octobre.  

Administrativement, le pays est divisé en trois provinces : Nord, Sud et Est,  

subdivisées en 08 régions3 et le secteur autonome Bissau devenu la capitale politique, 

socioculturelle et économique depuis 1943. 

Sa caractéristique hydraulique (eaux) indique deux zones présentant des 

potentialit®s productives de c®r®ales, lôune influ®e par des mar®es d®nomm®es 

«mangrove ou bolanha» où les sociétés animistes cultivent du riz. Lôautre est celle des 

«bas-fondsè o½ les soci®t®s musulmanes travaillent davantage. Il faut noter quôil y a des 

zones circonvoisines avec de grands bassins dôeau douce, notamment les fleuves  G°ba 

et Corubal, fonctionnant comme réservoirs viabilisant ainsi lôagriculture tout au long de 

lôann®e. Selon lôInstitut National des Statistiques (INE), les r®sultats pr®liminaires du 

                                                           
3 Cacheu, Bafatà, Biombo, Bolama-Bijagôs, Gabú, Oio, Quinarà e Tombali 
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troisième recensement général de la population et des habitations, réalisé du 15 au 29 

mars 2009, estimaient à 1.548 159 habitants la population du pays, avec une densité 

populationnelle de 43 habitants par kilomètre carré. 

La Guinée-Bissau appartient au groupe des petits pays si on prend la superficie 

comme critère.  Cependant, elle se révèle grande, grâce à ses ressources, dont un sol 

fertile pour lôagriculture, six mois de pluies, une panoplie consid®rable de ç services de 

la biodiversité ». Parmi ces ressources, des forêts riches existantes presque partout dans 

le pays, et celle de Cantanhez étant la plus importante, considérée comme tampon 

contre lôavancement du d®sert du Sahara, et historique, car ayant abrit® le premier 

congr¯s du Parti Africain pour lôInd®pendance de la Guin®e et du Cap Vert. Une autre 

particularité de la biodiversité de la Guinée est la présence de nombreuses îles. La plus 

connue est lôarchipel des Bijagos considéré comme un  des plus  grands monuments 

naturels du littoral ouest-africain, ces îles ont été récemment proposées,  pour 

classement  au patrimoine naturel et culturel de lôHumanit®. Lôethnie qui y habite a 

donn® son nom ¨ lôarchipel. 

La diversité des écosystèmes crée des conditions favorables, qui font  que plus de 50% 

de la population vit  dans la zone rurale. Et  à partir de la terre et des forêts, elle cultive, 

et cueille  une grande  variété de ressources, servant dans un premier temps 

dôalimentation pour les familles paysannes, et dans un second temps, pour dôautres 

besoins comme la sant® et lô®ducation, ¨ travers la commercialisation de lôexc®dent de 

la production dans les marchés nationaux et de la sous-région. 

En plus du riz, on trouve du  manioc, maïs, haricot, tarot, igname locale, de l'oseille et 

de l'aubergine locale, gombo, piment, etc., cultiv®s gr©ce ¨ la terre. Dôautres activit®s 

sont ®galement pratiqu®es: la pharmacop®e, lôextraction des fruits sylvestres,  

lôapiculture, lôexploitation du bois pour des fins diverses (cuisine, construction, 

artisanat), sans oublier les lieux sacrés pour des manifestations culturelles spirituelles, 

indispensables pour le maintien de lô®quilibre social.  

Contexte historique : La situation dôacquisition massive des terres en Guin®e-

Bissau peut être analysée historiquement sur trois importantes et différentes périodes 

politiques: lô¯re coloniale, la p®riode post ind®pendance et lô¯re de la d®mocratie. 
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Pendant la première période, un nombre restreint de famille, descendants des 

Portugais et/ou des Capverdiens4, en sa grande majorité, a été favorisé par le système, et 

possédait de vastes portions de terres destinées a des fins agricoles et industrielles. Ces 

familles représentaient une élite privilégiée et partie importante du tissu économique. 

Elles employaient presque 99 % de la population qui vivait sous un r®gime dôindig®nat.  

Certaines de ces familles détentrices de terres en distribuaient aux employés pour des 

besoins dôinstallation (construction de  maisons).  

Avec lôind®pendance, le PAIGC ayant adopt® un principe politico-idéologique, 

prosocialiste, a essay® de corriger les politiques publiques impl®ment®es par lôancien 

régime. Dans cette optique, il a entamé un processus de nationalisation des terres et 

entreprises commerciales. Il y a eu une tentative de démocratiser, et de donner plus de 

qualit® aux secteurs jug®s prioritaires telles  lô®ducation et la sant®.  

Approximativement une d®cennie apr¯s lôind®pendance, les politiques dôajustement 

structurel «PAS» ont été imposées par les institutions de Brettons Wood, la Banque 

Mondiale (BM), et le Fonds Monétaire International (FMI), aux pays en voie de 

d®veloppement sous pr®texte que lôEtat nôest pas un bon entrepreneur/gestionnaire. 

 En effet, ces Institutions ont conditionn® lôaide aux deux aspects basiques 

(entrepreneuriat et gestion) comme postulats pour le maintien de la ligne du crédit au 

groupe des pays dépendants de cette aide externe, auquel la Guinée-Bissau fait partie. 

Dans cette perspective, la politique de libéralisation économique a été adoptée en 1986. 

Lôune des cons®quences de cette mesure est la d®structuration de la vie paysanne avec le 

ph®nom¯ne de lôexode rural des jeunes. Côest dans ce contexte quôon a commencé à 

noter la pression foncière de la part des politiciens, des fonctionnaires publiques et des 

entrepreneurs, d®sirant investir dans une agriculture bas®e sur lôobtention des profits, et 

dévalorisant la durabilité et la souveraineté paysanne pérennisée grâce a une logique de 

pratique dôune agriculture traditionnelle et familiale. Côest ¨ partir de ces ann®es que les 

                                                           
4 Comme exemple, on peut citer le cas de la  famille Paralta à Bissau qui possédait plus de 50% du 

quartier de Bandim, puis celui de la famille Landim avec une vaste extension de terre sur la rive du fleuve 

Mansôa connue sous le nom de João Landim. 
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nouveaux seigneurs5 acteurs sont rentrés en scène. Ils ont occupé de vastes portions de 

terres nommées «Pontas», consacrées principalement à la monoculture du cajou qui 

constitue le produit le plus repr®sentatif dans le  panier de lôexportation du pays, et dont 

la chute a ®t® un grave risque financier. MôBali (1989) a averti lôEtat des risques de 

désagrégation du monde paysan à travers lôacquisition des terres entam®e par les 

propriétaires des pontas «ponteiros», de profils variés, allant de commerçants, en 

passant par des fonctionnaires publics, jusquôaux particuliers. 

Cette option est une conséquence directe et indirecte du PAS selon Galli (1994), qui nôa 

pas port® les fruits escompt®s, ®tant donn® quôil y a eu tr¯s peu dôinvestissement au 

niveau des infrastructures nécessaires pour augmenter la production paysanne. 

Autrement dit, il nôy a pas eu un v®ritable d®veloppement rural permettant 

dôindustrialiser, et par cons®quent, dôaccumuler la richesse aussi bien en milieu urbain 

quô¨ la campagne. 

   

La troisi¯me p®riode a coµncid® avec lôouverture politique, mais beaucoup plus 

évidente après le conflit politico-militaire de juin 1998. Elle se matérialise par la 

pr®sence des investisseurs ®trangers qui cherchent ¨ sôinstaller. Les Chinois arrivent en 

premi¯re place en acqu®rant des terres pour lôexploitation du bois, suivis des Angolais, 

Brésiliens, des Sud-Africains, des suisses, des Français, et enfin par des Espagnols, 

abstraction faite au pays voisin Guinée-Conakry. Pour comprendre cette dynamique, il 

faut analyser le r¹le de lôEtat en tant quôagent r®gulateur et contr¹leur des 

investissements.    

Le r¹le interventionniste de lôEtat, limitant les pouvoirs et la confiance politique aux  

régulos6(chefs tribaux), en les accusant dôavoir collabor® avec les colonisateurs, a 

beaucoup contribu® ¨ lôali®nation de terres. Comme cons®quence, cette intervention a 

affaibli le contrôle social et traditionnel à tous les niveaux. 

 

Droit foncier traditionnel et moderne : Plus dôune dizaine de groupes ethniques 

cohabitent en Guinée-Bissau, chacun ayant un droit  traditionnel sur un espace physique 

                                                           
5 Cette course pour lôexpropriation des terres appartenant aux paysans fut influée par des personnalités 

li®es au pouvoir politique lors du r®gime du parti unique, et avec le temps, a atteint dôautres couches de la 

vie politique, économique et sociale. 
6 Du contrat social traditionnel, du point de vue de gestion des ressources et quant ¨ lôexistence dôun canal 

de circulation des demandes paysannes. 
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bien déterminé, communément appelé sol «tchon7»,  ¨ lôint®rieur duquel il exerce ce 

droit ¨ travers des manifestations culturelles et lôexploitation des ressources 

disponibles8. 

Sur le plan l®gal, ce droit est garanti par lôarticle 6 de la loi de la terre9 portant 

sur les entités gestionnaires. Elle stipule que : « Les communautés exercent un droit de 

gestion selon leurs coutumes, sur toute la superficie ¨ lôint®rieur de ses fronti¯res historiques 

et territoriales, y compris les zones habitées, cultivées, les espaces inutilisées, des zones 

dôusage commun, les zones de pâturage, les ressources hydriques et maritimes, les forets 

sacrées destinées à des fins sociales, culturelles et économiques»  

La tendance actuelle est un réel avancement des villes vers la campagne, où les 

habitants se sentent menacés et marginalisés sur leur propre sol «tchon».ce qui est 

contraire ¨ lôesprit de la loi pr®cit®e. 

Dans la conception des paysans, la délimitation territoriale est claire et nette. Le 

«tchon» symbolise une frontière culturelle, et la plupart du temps, des zones 

environnantes peuvent  °tre c®d®es aux ®migrants dôautres ethnies.  

Santy (2012) montre quôil est courant lôutilisation du terme  ç tchonè suivi du nom dôun 

groupe ethnique (ñtchonò de  Bijag·s, ñtchonò de Balantasò, ñtchonò de Mandingas), 

pour r®clamer lôappartenance de la terre ¨ une ethnie pr®dominante en terme dôeffectif 

et de reproduction de ses valeurs sociales dans une région. Dans cette perspective, Santy 

(2012) appuie Valencio (2009), expliquant que la Guinée-Bissau constitue un paysage 

culturel très riche grâce ¨ lôexistence de nombreuses ethnies dont chacune repr®sente 

une culture à part entière. Toujours dans cette logique, ils expliquent que pour les 

paysans, la terre repr®sente plus quôune dimension spatiale.  

Il y a toutes sortes de savoirs et ressources autour dôelle, fonctionnant comme la base de 

leur existence. Selon Santy (2012) appuyé par Zoctizoum (1988), il y a un lien sacré 

entre la terre et les sociétés traditionnelles, raison pour laquelle elle ne doit pas être 

aliénée. 

                                                           
7 Selon la situation, le terme tchon, en créole la langue la plus parlée en Guinée-Bissau, veut dire terre, sol 

et territoire. Cependant au cours de cette étude, il est employé pour faire allusion au territoire, autrement 

dit, le lieu identitaire o½ il y a une relation dôappartenance entre lôindividu, la soci®t® et la terre. 
8 Des personnes, des terres, faune, flore, fleuves, savoirs, etc. 
9 Cette loi fut  approuvée le 6 mars  1998 durant la 1¯re  investiture de lôAssembl®e Nationale Populaire 

sous la présidence de Malam Bacai Sanhà et promulguée le 23 Avril de la même année par le Président de 

la République João Bernando Vieira. 
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 Ceci nous conduit à conclure que cette liaison est indissociable, ombilicale, matérielle 

et spirituelle. Pour Barros (1994), lôhomme est un animal de la terre, car elle est la 

source de tous les biens indispensables à la vie rurale. 

Ce constat  est sans doute transversal à toutes les ethnies bissau-guinéennes. Les 

différents rituels enseignent que la terre ne doit, dans aucun cas, être vendue. 

Cependant, elle peut °tre emprunt®e et offerte. Aujourdôhui, elle fait objet de location 

comme conséquence du rapprochement croissant de la ville et de la campagne. 

Au regard de cette démonstration, dans le cas de la Guinée-Bissau, le phénomène 

dôacquisition massive des terres nôest pas une question de la dimension des superficies 

acquises dans les autres pays comme au, mais plutôt des impacts et effets sur des liens 

très vivaces entre les écosystèmes et des pratiques socio culturelles vitales pour les 

populations. Ce sont ces liens séculaires qui sous-tendent lô®conomie paysanne et qui 

ont pr®serv® le pays profond de lôeffondrement malgr® les multiples crises politiques et 

sécuritaires  que connaît le pays. La dépossession des espaces identitaires, et des 

ressources strat®giques, suivies de reproduction dôun nouveau mode de vie inadapt®, 

peut entrainer des déséquilibres incommensurables, et par conséquent, représenter des 

sources de conflits à plusieurs niveaux. 

Côest exactement cela qui constitue la pr®occupation de base de cette ®tude au cours de 

laquelle, se sont révélés deux types de dépossession des communautés au détriment 

dôune entreprise ®trang¯re, perdant ainsi le droit dôexploiter la for°t qui les a toujours 

servis comme le silo du bien-être communautaire. 

I.2.Les activités de terrain et les acteurs des acquisitions 

En Guinée Bissau, la destruction de certains espaces culturels et sacrés inquiète 

et interpelle toute la communauté. Face ¨ cette situation, la n®cessit® dôengager une 

r®flexion dôensemble sôimpose aux fins dôune meilleure prise en charge du ph®nom¯ne 

dôacquisition des terres. Ainsi, dans le souci dôapporter sa contribution ¨ la réflexion sur 

les acquisitions des terres,  la COPAGEN Guinée Bissau a dans la période de Août à 

décembre 2012 , initiée une recherche participative sur les acquisitions massives de 

terres agricoles en Guinée Bissau dans les trois provinces du pays (Est, Nord, et Sud), et 

leur impact sur lôagriculture familiale et la s®curit® alimentaire des populations locales, 

¨ travers une s®rie dôactivit®s de recherche terrain. 
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Ces activités qui se résument en collecte de données  ont couvert les régions sur 

lesquelles p¯sent de lourds soup­ons dôacquisition des terres ou des preuves av®r®es de 

destruction de biens socioculturels. Cette collecte de données sur le terrain a permis de 

rencontrer au-delà des acteurs traditionnels des acquisitions des terres que sont les 

propri®taires terriens et/ou vendeurs, les acqu®reurs et les interm®diaires, dôautres types 

dôacteurs ayant permis la r®alisation de cette enqu°te.  

Ils sont catégorisés de la manière suivante : 

Å Les investisseurs privés nationaux (commerçants, officiers de lôarm®e, anciens 

ministres, députés, avocats, hauts fonctionnaires, etc.); 

Å Les investisseurs internationaux 

I.3- Les cas recens®s et lôampleur du ph®nom¯ne 

Lôampleur du ph®nom¯ne des acquisitions des terres en Guin®e-Bissau, ne se mesure 

pas en termes de superficie quand bien, même elle reste un élément important dans son 

appr®ciation. Le ph®nom¯ne dôacquisition massive des terres nôest pas une question de 

la dimension des superficies acquises comme  cela se fait dans les autres pays, mais 

plutôt la destruction des liens très vivaces entre les écosystèmes et des pratiques 

socioculturelles vitales pour les populations. Ce sont ces liens séculaires qui sous-

tendent lô®conomie paysanne et qui ont pr®serv® le pays profond de lôeffondrement 

malgré les multiples crises politiques et sécuritaires que connait le pays. 

Côest exactement cela qui constitue la pr®occupation de base de cette ®tude au cours de 

laquelle, se sont révélés de nombreux cas de dépossession des communautés au 

d®triment de lôEtat, des nationaux et dôentreprises ®trang¯res, perdant ainsi le droit  et la 

libert® dôexploiter la for°t qui les a toujours servis comme le silo du bien-être 

communautaire. Néanmoins  il a été recensé 9 grands cas qui recouvrent 

approximativement 2860 ha pour les surfaces qui ont pu être mesurées.    

Ces données rapportées donnent des indicateurs clairs permettant aux autorités et 

aux populations locales de mieux comprendre le concept et lôenvergure des acquisitions 

des terres.  

La particularité de la Guinée Bissau, réside dans le fait que ce sont en majorité des 

investisseurs priv®s internationaux qui acqui¯rent de gros espaces aux fins dôune 

exploitation priv®e. Ils sont suivis par les nationaux sous lôidentifiant dôop®rateurs 

économiques. 
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 La dépossession des espaces identitaires, et des ressources stratégiques, suivies 

de reproduction ou dôadoption dôun nouveau mode de vie inadapt®, peut entrainer des 

déséquilibres incommensurables, et par conséquent, représenter des sources de conflits à 

plusieurs niveaux. 

La méthodologie de la collecte de données appliquée a permis de mettre en lumière des 

cas significatifs dôacquisition des terres en Guinée Bissau pour confirmer les rumeurs 

incessantes et mieux apprécier les dégâts socioculturels. 
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II - METHODOLOGIE  

 

Pour se conformer aux TDR élaborés au niveau régional, les travaux de collecte des 

donn®es se sont d®roul®s dans lôintervalle fin août, fin novembre 2012 à travers 

plusieurs missions de terrain. Ces missions devaient d®celer les cas dôacquisitions 

massives de terres en Guinée Bissau dans les trois provinces du pays (Est, Nord, et 

Sud). Il sôagissait de mieux comprendre lôampleur des acquisitions de terres ainsi que de 

son impact sur la s®curit® alimentaire et les moyens dôexistences des populations 

locales.  

Le présent rapport résume ainsi les informations recueillies sur le terrain auprès des  

producteurs et productrices, des collectivités locales, des représentants de certaines 

sociétés minières ou de productions agricoles, des autorités locales et administratives, 

etc. 

Concr¯tement la mission sôest d®roul®e en trois ®tapes : 

Tout dôabord, un recensement pr®liminaire des cas dôacquisition de terres a ®t® men® 

dans les trois provinces du pays (Est, Nord, et Sud), au niveau des quatre régions 

suivantes : Bafatà, Oio, Quinara et Bolama-Bijagos, précisément aux villages de Saré 

Djaé, Bidjini, Mantita, Bandjara, et Salquenhe, Flack Cibe, et Rubane. Deuxièmement,  

une ®tude litt®raire sur la question a ®t® faite. La troisi¯me et derni¯re partie sôest 

déroulée en deux étapes. 

 

V La phase de recensement préliminaire 

Pendant cette phase, il  a ®t® mis en îuvre lôidentification des zones dans chaque r®gion 

par les co-chercheurs, avec l'implication des responsables locaux des commissions 

fonci¯res. Ce qui a permis dôorienter chaque co-chercheur dans une zone précise pour 

collecter les informations dans les régions qui lui ont été attribuées en concertation avec 

lô®quipe. 

 

V Lô®tude litt®raire sur la question 

Lors de cette phase, lô®quipe de co-chercheurs a eu recours aux études des structures du 

monde agricole et culturel complétées par une recherche dans les publications de la 

presse locale en ligne et écrite  

V La phase dôapprofondissement des cas 
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Cette phase connait deux étapes importantes : 

ü lôapplication dôun questionnaire participatif avec des questions ouvertes et 

ferm®es, afin de recenser des cas effectifs dôacquisition; 

ü le traitement des données, restitution aux populations, afin de valider les 

données,  et enfin, la rédaction du rapport. 

Il faut signaler quôil a ®t® proc®d® ¨ un recensement  des organisations travaillant dans 

les zones concernées : OSC, association des jeunes, ainsi que les autorités locales.  

Il faut ®galement pr®ciser que cette ®tude se limite aux cas dôacquisition des 

terres entre les années 2000 et 2012. Deux facteurs non moins importants qui ont 

influenc® lô®conomie g®n®rale de ce travail. Ce sont les coups dôEtats en Guin®e-Bissau 

et au Mali10. Lôinstabilit® politique r®sultante a non seulement retard® la formation des 

chercheurs bissau-guin®ens dôenviron quatre mois, mais a  gêné les déplacements de ces 

derniers durant les activités de recensement et de restitution. En effet, les contrôles 

syst®matiques par les forces de lôordre sur tous les axes routiers du pays, men®s comme 

moyen de prévention de nouvelles tentatives de coup dô£tat, ont beaucoup fait perdre du 

temps durant les missions programmées dans les communautés rurales. 

En deuxi¯me lieu, le facteur climat a fait que certaines zones nôont pas ®t® incluses. En 

effet, juste apr¯s lôhivernage (octobre et novembre), les pistes pour se rendre dans ces 

zones se sont av®r®es impraticables, gorg®es dôeau et de boue. 

                                                           
10 La chercheure principale de lô®tude  Dr Ass®tou Founé Samaké a eu des difficultés pour se rendre en 

Guinée-Bissau pour une formation ayant comme but dôoutiller les chercheurs nationaux avant la 

réalisation des enquêtes sur le terrain. 
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III.  LES RESULTATS DE LA COLLECTE DES DONNEES  

La collecte des données, effectuée dans les différentes zones ont permis de faire 

la lumière sur les acteurs de ce phénomène, son ampleur, les difficultés rencontrées, les 

perspectives et recommandations.  

III.1. la pr®sentation des zones dô®tude 

La collecte des donn®es en Guin®e Bissau sôest r®alis®e dans trois provinces. 

V LA PROVINCE EST  

Cette province est compos®e dôune des grandes r®gions celle de Bafat¨ situ®e ¨ environ 

160 km de la capitale Bissau. Deux villages sont sous les projecteurs parce quôils sont 

les lieux dôacquisition massive des terres. Ce sont les villages de  Sare Djaé et  de 

Bidjini.  

Le village de Sare Djaé 

Habit® majoritairement par lôethnie Peul, le village fait fronti¯re avec six autres villages 

à savoir : Balindjan, Sare Eroba, Sintchã Mussa, Sintchã Samadaia, Djabicunda et 

Tiana. Toute la dynamique économique et sociale se basait sur lôexploitation de lôespace 

acquis. Côest sur cette terre que les populations pratiquaient lôagriculture familiale, et 

lôutilisaient pour le  p©turage des animaux. La richesse de la for°t, et la proximit® du 

fleuve donnaient une autre dimension au service des écosystèmes. Toutes ces terres ont 

®t® acquises par lôentreprise espagnole AGRO GEBA pour la production de riz. Au 

moins 1500 ha ont fait lôobjet dôacquisition. 
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Lôendroit o½ la population r®coltait la paille pour les cases devenues  une rizi¯re dôAgro Geba 

 

 

Le village de Bidjini 

Le village de Bidjini est habité principalement par des Mandingues, et se situe à côté 

d'une quinzaine dôautres villages en particulier GA-Fati, Tchaima, Madina Bonko, 

Sintchã Molo, Nhantalà, Kahoro, Sintchã Kalifo, Malam Baio, Sintchã Karanke, 

Sintchã Augustin, Sintchã Mamadou, Mamaio Bà, Sintchã Bonko, et Balero Sadjo Fula 

Mansa. 

Le village a connu sa premi¯re menace dôexpropriation de ses terres entre 1985 ¨ 1992, 

lorsqu'une société portugaise Chayanga,  sôest intéressée aux terres agricoles pour 

produire du riz, ¨ travers lôinterm®diation de Man® M. Seco, fils de la communaut® 

paysanne. Les négociations furent tenues sous les règles de la tradition. C'est sous cette 

base que les Portugais ont acquis une superficie de plus de 1.500 hectares.  

 

V LA PROVINCE NORD  

Cette province met en lumi¯re la r®gion dôOio, en particulier dans les secteurs de  

Mansaba et Farim,  situés respectivement à  80 et 102 km, de la capitale Bissau. Elle est 

lôobjet dôinvestissement dôune soci®t® chinoise qui a acquis plus de 500 hectares de 

terres pour l'exploration de caoutchouc et plastic ¨ travers la culture dôh®v®a et 480 
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hectares par un homme d'affaires portugais-Guinéen. La province regroupe les villages 

de Mantita de Bandjara et de Saliquenhé Ba dont les terres ont fait lôobjet dôacquisition 

massive. 

Le village de Mantita 

Le village de Mantita principalement habité par des Mandingues, fait frontière avec six 

tabancas dont Bandjara, Djendu, Cusarabà, Manhau, Mato de Con et Bantandjan.  

Aujourd'hui, avec l'acquisition dôune partie de la for°t dôune superficie non définie11 

équivalente à peu près à 500 mètres de largueur, sans définir la longueur de la superficie 

par la société LMT chinois WAMG Sam Resaurce Trading Company, toute la 

communauté est interdite de rentrer dans ladite forêt, et y explorer des ressources 

disponibles.  

La  fédération KAFO, préoccupée par la situation des terres paysannes, en particulier 

dans la région nord du pays (Oio) où elle intervient, a recensé plus de 100 forêts 

communautaires, et a réussi à en légaliser 23 aux noms des paysans. Elle est déterminée 

à aider les collectivités à protéger leurs terres, contre la cupide occupation massive des 

terres agricoles, parmi les plus fertiles  de la sous-région». 

Le village de Bandjara 

Le village de Bandjara est principalement habité par des Mandingues, et se trouve dans 

une partie du secteur Mansaba, faisant frontières  avec dix villages (tabancas), en 

particulier Bantandjan, Tomania, Samblacunda, Sintchã, Djendu, Sadu, Kusarabà, 

Mantita, Mansaine et  coopérative Domingos Ramos. 

En 2000, un homme d'affaires Portugais-Guin®en a acquis une superficie dôenviron 480 

hectares, dans le but de cultiver la canne à sucre et des fruits tels mangues et cajou, mais 

aussi pour y installer une usine de transformation. 

                                                           
11 Durant lôentretien avec la communaut® locale, les populations nous apprennent quôelles sont en train 

dôactionner des m®canismes pour d®limiter la longueur de lôespace c®d® aux chinois. 
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La cession de cette terre a semblé être une stratégie afin d'éviter le risque de 

développement du nomadisme des bergers  peuls 12  venant de la région de Bafata. 

Le village de Saliquenhé Ba 

Il fait partie d'une série de treize villages situés dans le secteur de Farim, 

majoritairement habités  par les ethnies mandingue, peul et Ballante. Chacun de ces 

villages sera déplacé de leurs terres à cause de l'exploitation du phosphate par la société 

GB Minéral Sarl 18. Saliquenhé Ba est le village par où le processus d'exploration 

minérale a commencé. Il abrite aussi le siège de la Commission Populations, Phosphate 

et Développement Local "CPP/DL 19" . Les treize tabancas impliqués sont: Salquenhe 

Bà, Kânico-Lenquecoroto, Kaniko-Tumana, Tambato Biraço, Ufudé, Sandjal, Urki, 

Demba Baio, Ponta Caéro, Salquenhe Porto, Ponta Zeca, Kabiseke et deux autres 

r®cemment int®gr®s dans le travail de prospection phosphatique par lôentreprise, mais 

qui ne sont pas encore affili®s ¨ l'Association inter villageoise. Il sôagit des villages de 

Cancengha et Saré Ioba.ou Djau Cunda. Selon la CPP/DL, environ 3.700 familles des 

11 villages seront affectées, sans citer celles des deux autres nouveaux villages.  

V LA PROVENCE SUD 

Lôune des principales r®gions de la province se trouve être celle de Quinara, située à 

environ 300 km de Bissau.  La province abrite les villages de Flack Cibe et de Bijante. 

Environ 300 ha de terre appartenant à sa communauté ont été illicitement acquis. 

Le village de Flack Cibe 

Le village de Flack Cibe, peupl® majoritairement par lôethnie Ballante, fait fronti¯re 

avec sept autres villages, notamment, Djabada Porto, Djabada Beafada, Galicundé, Gã-

Pedro, Ponta Nova D`Àgua, Crato (São José) e Bissilon.   

Vers 1987, un fils du village,  fonctionnaire publique et notaire au Tribunal Régional de 

Bissau,  a attir® lôattention de la communaut® sur un ®ventuel risque dôappropriation des 

terres du terroir par un homme ®tranger si ces terres nô®taient pas immatricul®es. Ainsi, 

                                                           
12 Historiquement presque partout en Guinée-Bissau il y a un conflit permanent entre les éleveurs des bovins et les 

agriculteurs. Ces derniers se plaignent que les ®leveurs nôarrivent pas ¨ maitriser leurs animaux afin de les emp°cher 

de détruire leurs productions agricoles. 
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lui m°me sôest engag® en sa qualit® de fonctionnaire publique, connaissant très bien les 

proc®dures juridiques, pour la conclusion officielle du processus dôimmatriculation des 

terres du terroir au profit des communautés résidantes. Profitant de la naïveté des 

communaut®s locales, il sôest approprié   les trois cents (300) hectares de terres au motif 

que la propri®t® ®tait  menac®e, et que cette lôacquisition a ®t® faite avec le 

consentement des anciens du village.  

Le village de Bijante 

Lô´le de Rubane fait partie du village de Bijante, secteur de Bubaque,  dans la région de 

Bolama-Bijag·s, et se trouve au centre de cinq (05) ´les et ilots tous habit®s par lôethnie 

Bijago: Bubaque, Soga, Anagar·, Canhabaque et Galinhas. Lôacquisition massive des 

terres  des îles se fait sous la forme du développement du tourisme. Ce tourisme qui 

convoitise les îles les mieux préservées par les communautés, est peu respectueux des 

particularités et fragilités naturelles et culturelles du milieu. 

 

 

 

 

 

 

Bateau naufragé avec des matériaux de construction dudit hôtel à Anagaró. 

LôEtat guin®en a n®goci® avec  un op®rateur touristique fran­ais. Ni  

lôEtat, ni lôop®rateur nôont respect® les normes et traditions en vigueur 

dans lô´le. Les populations r®sidentes ont alors attir® lôattention des 

autorit®s et de lôop®rateur, mais en vain, car ils ont ignoré les 

avertissements locaux. Côest ¨ partir de cet instant que les populations 

sont entrées mystiquement en contact avec les esprits pour leur demander 

la non-r®alisation dôun h¹tel ¨ Anagar·. Un navire baptis® Anagar·, 

charg® de mat®riaux de construction de lôh¹tel, a fait naufrage ¨ 

lôapproche de lô´le. Suite ¨ cet incident, lôop®rateur touristique nôa plus 

mis les pieds dans lô´le pour continuer  son projet. 
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Selon les paysans, lô´le de Rubane est un ñtchonò sacr®, r®serv® aux rites d®di®s aux 

ancêtres, et  à la pratique agricole communautaire  par les habitants de Bijante. 

N®anmoins, elle est aussi utilis®e par les gens dôautres villages de Bubaque et des îles 

de lôentourage. A Rubane, sôy pratique une agriculture diversifi®e (riz, arachide, haricot, 

maµs, manioc, tarot, etc.). Pareillement ¨ ces activit®s, il sôy pratique une p°che 

traditionnelle, lô®levage de bovins, caprins, porcs et poulets locaux, sans oublier la 

gestion des ressources foresti¯res, lôapiculture, le ramasse de mollusques, la 

pharmacopée traditionnelle, etc. 

III.2 - Donn®es de lô®tude et commentaires des tableaux des acquisitions. 

Les donn®es mises en tableau montrent lôenvergure des acquisitions, mais  permettent 

®galement dôappr®cier lôampleur du phénomène dans le pays. 

 

III.2.1. les Tableaux de données 

 



 

Pays Département/ 

Région 

Commune/ 

Préfecture 

Arrondissement

/ Canton 

Village/ 

Localité 

Identification 

du cas 

Année de 

cession 

Superficie (ha) A quoi servait la terre Destination /  à quoi 

sert la terre 

ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ 

Guinée-

Bissau 

PROVINCE EST Bafatá Bafatá Village de 

Sare Djaé 

AGROGEBA 2009 N.D Agriculture familiale; Pâturage des animaux; 

services écosystèmiques (paille pour la 

construction des toits). 

N.D 

Guinée-

Bissau 

PROVINCE EST Bafatá Bafatá Village de 

Bidjini 

AGROGEBA 2000 1500 N.D Culture de riz 

Guinée-

Bissau 

PROVINCE NORD Oio Mansaba Village de 

Mantita 

Projet 

ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳ

Ŝƴǘ ŘΩǳƴŜ 

société 

chinoise  

  Plus de 500 Exploitation des ressources forestières : activités 

socio-économiques telles que la culture de pam-

ǇŀƳ όǊƛȊ ŘŜ ǇƭŀǘŜŀǳύΣ ŘΩŀǊŀŎƘƛŘŜ Ŝǘ ƳŀƠǎΣ 

ƭΩŜȄǘǊŀŎǘƛƻƴ ǳǎ ōƻƛǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎΣ 

la cuisine, et la production de charbon de bois, la 

pratique de la pharmacopée et de l'apiculture. 

/ǳƭǘǳǊŜ ŘΩƘŞǾŞŀ ǇƻǳǊ 

l'exploration de 

caoutchouc et plastic  

Guinée-

Bissau 

PROVINCE NORD Oio Mansaba Village de 

Bandjara 

Acquisition 

personnelle 

2000 480 Agriculture, pâturages, apiculture, exploitation du 

ōƻƛǎ ǇƻǳǊ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ la construction de maisons, 

mais également comme stock de plantes 

médicinales pour les produits de pharmacopée 

traditionnelle. 

culture de la canne à 

sucre et des fruits tels 

mangues et cajou, mais 

aussi pour installer une 

usine de transformation 

Guinée-

Bissau 

PROVINCE NORD Oio Farim Village de 

Saliquenhé 

Ba 

Exploitation 

du phosphate 

2006 Saliquenhé Ba est 

le village par où le 

processus 

d'exploration 

minérale 

commencera, 

ensuite touchera 

le tabancas  

Kânico-

Lenquecoroto, 

Kaniko-Tumana, 

Tambato Biraço, 

Ufudé, Sandjal, 

Urki, Demba Baio, 

Ponta Caéro, 

Salquenhe Porto, 

Activités de consommation courante pour les 

ƳŞƴŀƎŜǎΣ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƭƻŎŀƭŜ Ŝǘ ŘŜ ǎǳōǎƛǎǘŀƴŎŜΣ 

telles que les  activités agricoles diversifiées, le 

pâturage pour les animaux la , cueillette de fruits 

sauvages, la  récolte de bois mort pour la cuisine, 

ƭŀ  ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎƘŀǊōƻƴΣ ƭΩŜȄǘǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜƭΣ 

ƭΩŜȄǘǊŀŎǘƛƻƴ Řǳ Ǿƛƴ ŘŜ ǇŀƭƳŜΣ ƭΩŀǇƛŎǳƭǘǳǊŜΣ 

ƭΩŀǊǘƛǎŀnat, la pharmacopée, et  les cérémonies 

traditionnelles, sans oublier d'autres activités qui 

font partie du quotidien des paysans (commerce, 

gestion de forêts communautaires, etc.)  

Éxploitation du 

phosphate 



 

Ponta Zeca, 

Kabiseke. Les 

villages de 

Cancengha et Saré 

Ioba ou Djau 

Cunda sont en 

cours de 

prospection.  

Guinée-

Bissau 

PROVENCE SUD Quinara Quinara Village de 

Flack Cibe 

  1987/88 300 [ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜΣ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƾƴƛŜǊǎ 

ǘŀƴǘ Ŝƴ ŦǊǳƛǘǎ ǉǳΩŜƴ ǇƭŀƴŎƘŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ 

de maisons, la cueillette de fruits sylvestres que la 

ǊƛŎƘŜ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ƻŦŦǊŜΣ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŀǘƛŝǊŜ-

premières destƛƴŞŜǎ Ł ƭŀ ŎƻƴŦŜŎǘƛƻƴ ŘΩƻōƧŜǘ 

ŘΩŀǊǘƛǎŀƴŀǘΣ Ŝǘ ŜƴŦƛƴΣ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƭŀƴǘŜǎ 

médicinales au profit de la  pharmacopée 

traditionnelle. 

Agriculture 

Guinée-

Bissau 

PROVENCE SUD Bolama-

Bijagos 

Bubaque Village de 

Bijante 

(Rubane) 

  1987/88 80 [ΩƞƭŜ ŘŜ wǳōŀƴŜ Ŝǎǘ ǳƴ άǘŎƘƻƴέ ǎŀŎǊŞΣ ǊŞǎŜǊǾŞ ŀǳȄ 

rites dédiés aux ancêtres, et  à la pratique agricole 

communautaire diversifiés par les habitants de 

Bijante. Néanmoins, elle est aussi utilisée par les 

ƎŜƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǾƛƭƭŀƎŜǎ ŘŜ .ǳōŀǉǳŜ Ŝǘ ŘŜǎ ƞƭŜǎ ŘŜ 

ƭΩŜƴǘƻǳǊŀƎŜΦ hƴ ȅ Ǉratique une agriculture 

diversifiée (riz, arachide, haricot, maïs, manioc, 

ǘŀǊƻǘΣ ŜǘŎΦύΣ ǳƴŜ ǇşŎƘŜ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜΣ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ ŘŜ 

bovins, caprins, porcs et poulets locaux, sans 

oublier la gestion des ressources forestières, 

ƭΩŀǇƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ƭŜ ǊŀƳŀǎǎŜ ŘŜ Ƴƻƭƭǳǎques, la 

pharmacopée traditionnelle. 

Tourisme 
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III.2.2 - lôampleur du ph®nom¯ne 

Lôampleur du ph®nom¯ne des acquisitions des terres en Guin®e-Bissau, ne se mesure 

pas en termes de superficie quand bien, même elle reste un élément important dans son 

appréciation. Le ph®nom¯ne dôacquisition massive des terres nôest pas une question de 

la dimension des superficies acquises comme  cela se fait dans les autres pays, mais 

plutôt la destruction des liens très vivaces entre les écosystèmes et des pratiques 

socioculturelles vitales pour les populations. Il sôagit des liens qui lient les populations ¨ 

la terre (TCHON ). Ce sont ces liens séculaires qui sous-tendent lô®conomie paysanne et 

qui ont pr®serv® le pays profond de lôeffondrement malgr® les multiples crises 

politiques et sécuritaires que connait le pays. 

Côest exactement cela qui constitue la pr®occupation de base de cette ®tude au cours de 

laquelle, se sont révélés de nombreux cas de dépossession des communautés au 

d®triment de lôEtat, des nationaux et dôentreprises étrangères, perdant ainsi le droit  et la 

libert® dôexploiter la for°t qui les a toujours servis comme le silo du bien-être 

communautaire. Néanmoins  il a été recensé 9 grands cas qui recouvrent 

approximativement 2860 ha pour les surfaces qui ont pu être mesurées.    

Ces données rapportées donnent des indicateurs clairs permettant aux autorités et 

aux populations locales de mieux comprendre le concept et lôenvergure des acquisitions 

des terres.  

Acteurs  

Les acteurs respectent la trilogie vendeurs acquéreurs et intermédiaires. Les vendeurs en 

Guin®e Bissau sont lôEtat et les populations locales. Les interm®diaires quant ¨ elles 

recouvrent toutes les tranches de la population y compris lôEtat. Les acquéreurs 

identifiés se présentent comme suite. 

Acquéreurs Superficie en hectare Pourcentage dôacquisition 

Nationaux  780 27.27% 

Non nationaux 2080 72.73% 

Total acquisition  2860 
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La destination des terres 

Destinations Agro-industrie Hôtellerie et autres  

Superficie en hectare  2780 80 

Pourcentage 97.2% 2.8% 

 

 

 

Les modes dôacquisition 

Modes dôacquisition vente location Don ou 

concession 

Superficie   1500 0 1360 

Pourcentage  52.44% 0 47.55% 
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La particularité de la Guinée Bissau, réside dans le fait que ce sont en majorité des 

investisseurs privés internationaux qui acqui¯rent de gros espaces aux fins dôune 

exploitation priv®e. Ils sont suivis par les nationaux sous lôidentifiant dôop®rateurs 

économiques. 

 La dépossession des espaces identitaires, et des ressources stratégiques, suivies 

de reproduction ou dôadoption dôun nouveau mode de vie inadapt®, peut entrainer des 

déséquilibres incommensurables, et par conséquent, représenter des sources de conflits à 

plusieurs niveaux. 

 

III.3. Analyse des acteurs des acquisitions des terres 

Le ph®nom¯ne dôacquisition massive des terres au Guinée Bissau met en cause 

les acteurs traditionnels observ®s dans les autres pays. Il sôagit naturellement des 

propriétaires terriens, les acquéreurs et les intermédiaires qui rendent possible les 

transactions entre les deux premi¯res parties cit®es par leurs activit®s dôentremise. 

 

III. 3.1. les propriétaires terriens  

En Afrique en général et en Guinée Bissau en particulier, le droit de propriété est 

r®gi par le droit moderne et le droit coutumier. Côest dire que lôEtat et les populations 

locales sont propriétaires des terres.  

A ce titre, lôun ou lôautre peut proc®der ¨ des cessions de terres. Mais ¨ la r®alit®, 

le droit de propri®t® a cons®quemment ®volu®. M°me si lôEtat et les communaut®s sont 
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propri®taires terriens, il nôen demeure pas moins que cette propriété a connu une 

®volution hors du commun. Des mains dôune poign®e de famille, elle est pass®e ¨ un 

groupe plus élargi qui met cette terre à la disposition de la communauté. Ce qui rend sa 

cession un peu plus difficile. A cela, il faut ajouter la relation particulière entre la 

communauté et la terre « tchon », qui fait de la terre un héritage commun de la 

communauté et reçu en héritage ? ê ce titre, elle ne peut °tre vendue parce quôun lien 

séculaire existe entre les deux parties. Cela dit, les terres sont des dons aux acquéreurs 

apr¯s des libations ou autorisations spirituelles bien entendu tout esp®rant dôeux des 

contreparties liées aux infrastructures de base, ou même des aides ponctuelles.  

Il en va de même pour les autorités administratives (autorité centrale et ses 

démembrements) qui interviennent généralement pour faire des concessions. Les 

motivations sont toujours les m°mes (projets dôutilit®s publiques pour lôEtat)  

 

III. 3.2. les acquéreurs des terres 

 Les acquisitions des terres agricoles sont faites dans un  but 

dôexploitation agricole ou agro foresti¯re, en g®n®ral  par des internationaux et de fa­on 

r®siduelle  par des nationaux. Il sôagit des personnes morales qui sôallient la plupart du 

temps aux nationaux pour mieux se faire accepter par les communautés locales. 

Sôagissant des personnes physiques, elles disposent de moyens ®conomiques importants 

ou occupent une place de choix dans lôadministration. Ces acteurs nôont g®n®ralement 

pas comme activité principale le travail de la terre. Lôactivit® dôexploitation agricole est 

une activité secondaire servant à préparer la retraite. Ces acteurs sont constitués des 

hommes politiques (des ministres, des députés, des maires, des directeurs généraux) des 

opérateurs économiques, des salariés et aussi de certains chefs coutumiers. Les acteurs 

impliqués dans les acquisitions massives des terres rurales ne sont pas seulement des 

nationaux, des entreprises étrangères et des individus étrangers sont propriétaires de 

grandes superficies. 

Acquéreurs Superficie en hectare Pourcentage dôacquisition 

Nationaux  780 27.27% 

Non nationaux 2080 72.73% 

Total acquisition  2860  
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 III. 3.3. les intermédiaires ou démarcheurs 

Les intermédiaires sont en général des personnes physiques ou morales qui ont une 

parfaite connaissance de la r®gion ou de la zone dôacquisition, des d®tenteurs de terres, 

mais qui ont aussi une certaine position qui leur permet de peser dans la balance des 

acquisitions. Cette derni¯re cat®gorie dôinterm®diaires est  g®n®ralement composée des 

personnes qui ont une position de leadership au niveau local, qui par leurs actions 

dôentremises, permettent de rapprocher les diff®rentes parties afin de rendre possible la 

cession des terres. Ce sont généralement : 

¶ Les détenteurs de droit coutumiers : les chefs des communautés, chefs 

coutumiers, propriétaires terriens ; 

¶ Les leaders politiques locaux ; 

¶ Les agents des services techniques décentralisés ;  

¶ Les conseillers des administrations ou des structures privées ayant un lien 

direct avec la localité ; 

¶ Les présidents des comités villageois de développement ; 

¶ Les populations locales ; 

Leurs r¹les sont dôune importance capitale dans la mesure o½ ces personnes connaissent 

mieux les localités, mais aussi les conditions de vie et de précarité dans lesquelles 

vivent les populations locales propriétaires des terres. Ces intermédiaires usent 

tristement de cette situation de pauvreté et de leurs positions soit dans la famille soit 

dans le village soit dans lôadministration pour peser dans la balance et faire accepter aux 

populations lôid®e de cession ou m°me les gruger. 

III. 4. les modes dôacquisition  

Les modes dôacquisition des terres varient peu selon quôon est en face des 

communaut®s locales ou en face de lôEtat. Dans les quatre zones dô®tude, le constat 

reste le même.  

LôEtat, un des plus grands acqu®reurs, proc¯de soit par expropriation pour cause ou non 

dôutilit® publique. Les acqu®reurs internationaux b®n®ficient des contrats de concession 

de la part de lôEtat pour mettre en îuvre leurs projets agro-industriels. Ces contrats de 

location à courte ou moyenne durée se forment en échange de contreparties financières.  

Ce qui contraste avec les communautés qui elles, font des types de location sous forme 

de don de leurs patrimoines en espérant recevoir de la part des acquéreurs une aide liée 

aux infrastructures de base ou dôautres types de soutiens ponctuels ¨ la communaut® 

(une école, un dispensaire et de mettre ses tracteurs à la disposition de la population 



 32 

pour lôam®nagement des champs pendant la période de production).  Ces types de 

contrats se font gr©ce ¨ lôentremise des fils de la r®gion ou agents de lôEtat. Les 

négociations sont tenues sous les règles de la tradition.  Bien entendu, ces contrats 

prennent effet après célébration des rites qui autorisent ou b®nissent lôexploitation des 

terres et sont pour la plupart sous la forme verbale.  

Modes dôacquisition vente location Don ou 

concession 

Superficie   1500 0 1360 

Pourcentage  52.44% 0 47.55% 

 

III.5 - les justifications des acquisitions 

Les motivations affich®es par les diff®rents acteurs permettent dôappr®cier leurs 

perceptions 

 

III.5.1. les motivations 

 

Les motivations sont fonction des acteurs. Les acqu®reurs sont motiv®s par lôid®e de 

profit ¨ travers lôagrobusiness ou lôexploitation minière. 

Pour la collectivité ou les communautés locales, la motivation principale qui les 

encourag®e ¨ transf®rer des terres, restent selon elles l'isolement et l'abandon par lôEtat ¨ 

travers les autorités administratives locales et nationales dont sont victimes face aux 

prédateurs des terres de la communauté.  

Pour ainsi sortir de la situation dôenclavement et de pauvret® ¨ grande ®chelle, parce que 

nôayant aucun autre choix, la communaut® c¯de aux propositions dôaides formul®es par  

ces acquéreurs véreux. L'une des motivations implicites dans l'attitude de la 

communauté à céder sa forêt demeure que la plupart des membres de la société rurale 

croient que le blanc (europ®en), poss¯de tous les moyens. Lôun des producteurs 

exprimait son désarroi ainsi : 

« Les pauvres! Toujours quand quelqu'un arrive avec des promesses, on croit en lui et 

on rêve beaucoup. Et c'est exactement ce qui s'est passé dans notre cas, car nous 

pensions que  lôadministrateur de Mansaba et les Chinois pourraient aider ¨ am®liorer 

nos conditions de vie, notamment en termes de création d'emplois pour nos enfants et 

dans lôam®nagement de la piste  qui relie le village ¨ Mansaba. è 
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III. 5.2. Les perceptions des acteurs 

En Guinée-Bissau, lôexploitation foresti¯re sôest r®v®l®e agressive et nocive à la 

conservation des espaces historiques et culturels des sociétés paysannes, et du pays en 

g®n®ral. Aujourdôhui les communaut®s connaissent dô®normes difficult®s, elles  sont 

oblig®es de faire uniquement la culture itin®rante  çMôpam-Pam» ou riziculture de 

plateaux, contrairement ¨ leurs habitudes agricoles parce quôelles nôont plus de terres 

rizicultivables ou çbolanhaè dôeau douce. 

Des conflits de voisinage sont nés des rapports conflictuels avec les sociétés acquéreurs 

de terres, mais aussi avec les communautés voisines du fait de la rareté des ressources 

naturelles. Lorsque les paysans ont compris quôils ®taient en train de  perdre le droit 

d'utiliser la terre  h®rit®e de leurs anc°tres, comme lôenseigne la  tradition, ils ont port® 

plainte auprès du roi «régulo»  de Cosara, Mama Néné Baldé, en lui demandant de 

lôaide, afin de  retrouver le droit de vivre de la terre o½ ils produisent et reproduisent un 

mode de vie séculaire qui leur assure les moyens de subsistance et la sécurité 

alimentaire. En réponse, le roi «régulo» leur a dit que les paysans devaient organiser 

une réunion avec l'ensemble des villages concernés, réunion au cours de  laquelle 

lôalimentation des participants devrait °tre assur®e par les paysans plaignants. Ladite 

réunion fut tenue gr©ce ¨ lôapport des populations. Malheureusement, aucune suite ne 

fut apportée, pour soulager la détresse et les préoccupations des populations locales.  

Les communaut®s locales consid¯rent que lôacquisition massive des  terres est 

dangereuse,  car elle prive le paysan de leur bien le plus précieux, la terre. Des sursauts 

de conservations sont nés dans certaines régions. «La  fédération KAFO, préoccupée par 

la situation des terres paysannes, en particulier dans la région Nord du pays (Oio) où 

elle intervient, a recensé plus de 100 forêts communautaires, et a réussi à en 

immatriculer 23 aux noms des paysans. Elle est déterminée à aider les collectivités à 

protéger leurs terres, contre la prédation massive des terres agricoles les plus fertiles». 

III. 6. Les difficultés 

Les difficultés de la recherche résident dans les points suivants : 

- Les moyens de locomotions pour joindre les différentes iles puisque le pays 

est un archipel et les traversées sont en bateau ou pirogue. 

- Avoir les superficies exactes des terres acquises 
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- Avoir les documents preuve de contrats dôacquisition ou de titre de propri®t® 

- Rencontrer les sociétés acquéreurs de terres pour collecter ou vérifier auprès 

dôelles les chiffres et versions annonc®es 

III.7.  Les perspectives et recommandations 

Le facteur à considérer demeure la quasi-absence de lôEtat dans les zones 

rurales. Isolés et exclus, les treize villages qui à brève échéance seront  expropriés à 

cause de lôexploitation du phosphate, ont tous ®t® s®duits par les promesses de 

capitalistes, et ont fini par offrir leurs terres sous le principe dôusage et coutume. Les 

habitants de ces villages ont expliqu® quôils ont pris cette d®cision dans lôespoir de voir 

leurs conditions de vie améliorées. Par exemple, au village de Bandjara, la communauté 

nôa pas regrett® dôavoir c®d® 480 hectares de leurs terres ¨ un entrepreneur luso-guinéen, 

et justifie lôaction comme une tentative de r®ponse ¨ leur isolement et enclavement, dus  

¨ lôabsence de lôEtat. Les communaut®s doivent faire face ¨ certains besoins existentiels 

quôelles ne peuvent satisfaire elles seules : le d®senclavement de leurs localit®s ¨ lôaide 

de  pistes qui  les relierait  au reste du pays, lôacheminement de la production rurale, 

lô®vacuation  des patients, et la cr®ation dôemplois pour les jeunes. 

Lôabsence de lôEtat sôexplique ¨ deux niveaux : en terme de structuration et 

exécution de politiques publiques qui tiennent compte des besoins élémentaires des 

communaut®s rurales, et de lôautre c¹t®, ¨ travers son r¹le dôinterm®diation dans des cas 

dôacquisition massive de terres ¨ travers les responsables administratifs locaux et/ou les 

repr®sentants du  Minist¯re de lôAgriculture et du D®veloppement rural. Lô®tat est pris 

au piège de ses engagements avec les pays et investisseurs étrangers, raison pour 

laquelle, et compte tenu des faits et informations connus durant cette ®tude, lôEtat ne 

saurait °tre un soutien. Il est ¨ craindre dô®ventuelles acquisitions massives. 

Il y a lieu de raffermir les bonnes relations entre les communautés, et les acteurs 

dôorganisations de la soci®t® civile, dans le but de cr®er le plus de for°ts 

communautaires et de zones protégées, et faire la pression pour que la loi foncière soit 

appliquée, pour une meilleure sécurité des ressources naturelles.  

Il est recommandé aussi, au vu de la fragilit® de lôEtat face ¨ la prise de ses 

responsabilit®s pour la d®fense des droits et des int®r°ts de son peuple, dô®viter les 
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promesses des accords de coopération bilatérale et des investissements par des 

entreprises privées. 

En guise de recommandation, l'expérience tirée de la réalisation de cette étude a 

laissé entrevoir les risques de vulnérabilité auxquels sont exposées les communautés 

paysannes face aux menaces, provenant principalement de capitaux étrangers. Compte 

tenu de cette situation, il est nécessaire, en étroite collaboration, de  renforcer le 

partenariat entre les sociétés paysannes et les organisations de la société civile Bissau 

guinéenne, pour le développement des actions suivantes: 

V influencer la création de plus d'aires protégées, et de forêts communautaires à 

travers le pays; 

V Développer un plaidoyer permanent auprès les décideurs, et  qui vise à 

influencer et soutenir le suivi et l'application  de la «loi foncière» dans le pays, 

comme un moyen de contribuer à la protection des ressources naturelles et la 

création de conditions favorables à la sécurité, et  la souveraineté alimentaires 

dans les communautés rurales. 

V Appuyer et encourager la formation des paysans dans  la connaissance de leurs 

droits, et les risques liés aux investissements tels que la dépossession des terres 

et des ressources, la fragilisation de la cohésion sociale et les pratiques et savoirs 

communs, lôhypoth¯que du futur pour les g®n®rations ¨ venir. 

V Encourager les initiatives communautaires dans le pays et au niveau sous-

régional, afin de permettre des échanges d'expériences, comme celui qui fut à 

lôorigine de cr®ation de la Commission Population Phosphate et D®veloppement 

Local "CPP/DL" dans la zone de Saliquenhé Ba,  et qui est en train de contribuer 

positivement, pour le respect des droits paysans et des valeurs sociales. 

V Et enfin, tenir compte de la fragilité de l'écosystème des îles face aux 

changements violents, causés par les opérateurs touristiques sur les terres 

agricoles, les pratiques religieuses traditionnelles, et leurs effets sur la perte de 

l'identité communautaire. 

En Guin®e Bissau, la partie visible de çlôicebergè demeure  aujourd'hui la terre.  

Cependant, la problématique de son acquisition est liée aux risques de ce qui pourrait 

être aussi appelé «acquisition massive de semences traditionnelles». Par exemple, dans 

les zones o½ op¯re l'entreprise espagnole Agro Geba, il y a une tendance dôacquisition 
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de semences de riz des  variétés locales typiquement guinéennes. En effet, Agro Gêba se 

trouve dans lôobligation dôun fonctionnement permanent de sa rizerie, dont la capacit® 

de d®corticage d®passe de loin la production annuelle en riz. Lôentreprise se tourne de 

plus en plus vers les semences hybrides, qui avec le temps mettront en péril les variétés 

traditionnelles résilientes  adaptées aux pratiques agricoles, culinaires et culturelles du 

milieu.  Cette situation conduira à la dépendance aux semences hybrides importées par 

Agro Geba, hypothéquant  ainsi la sécurité et la souveraineté alimentaire des 

producteurs et productrices au sein des communautés rurales.  

CONCLUSION  

La Guinée-Bissau est un pays à dimensions territoriales très petites. Cependant, 

avec une large biodiversité avec une vaste expression ethnique culturelle, et des savoirs  

associ®s qui sont observ®s par les soci®t®s traditionnelles dans lôusage et la gestion du 

« tchon è ou terre, la Guin®e Bissau semble un grand pays de respect de lôh®ritage 

historique légué par les anciens.  

M°me quand la terre est reconnue comme propri®t® dôune seule famille, son 

exploitation est communautaire, et toutes les collectivit®s du village, parfois dôautres 

villages voisins, utilisent les ressources disponibles, preuve du principe de partage, 

solidarité et cohésion sociale. 

Au niveau des quatre zones impliqu®es dans lô®tude, il a ®t® constat® que le risque de 

d®sint®gration culturelle, et dôexpropriation de ce qui est consid®r® le plus important 

patrimoine de la société paysanne la terre, semble plus profond et ses conséquences se 

font sentir. Les int®ress®s, ou bien candidats ¨ lôacquisition massive des terres  savent  

dôavance quôen Guin®e-Bissau, la terre a une valeur spirituelle très forte dans les 

soci®t®s paysannes. La terre nôest pas une ressource ¨ monnayer dans la logique du 

commerce.  

Ici, la terre peut être offerte comme un don, ou prêtée. Connaissant bien cette 

dynamique paysanne, les acquéreurs de terres ont recours à des pratiques dignes des 

temps coloniaux, auxquelles les communautés rurales restent très sensibles. Dans un 

premier temps les acquéreurs se confondent aux populations, font siens les réalités 

sociales et les probl¯mes locaux des villages et  sôengagent parfois  ¨ les r®soudre. Ils 
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am¯nent du tabac, alcool et dôautres biens ayant une r®elle valeur dans la soci®t® 

animiste, et aident beaucoup lors des n®gociations de cession des terres. Quand côest 

une société islamisée, les acquéreurs offrent surtout dans la période sacrée du Ramadan, 

du riz, sucre, huile alimentaire, et dans certains cas, ils donnent des tôles en zinc pour la 

toiture des mosquées ou des maisons. Cette manipulation des croyances et de la 

pauvret® est  aujourdôhui la principale strat®gie de d®possession des terres au d®triment 

des communautés à la base. 
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ANNEXES 

 

Annexe I ï Liste des intervenants lors de la soumission du questionnaire dans les 

villages durant la phase terrain de lô®tude 

Nr. Nom et Prénom Région Secteur Village 

1 MalamTambadu Oio Farim Salquenhe 

2 Claudino Ribeiro Oio Farim Salquenhe 

3 LassanaTambadu Oio  Farim Salquenhe 

4 Bissunha Emboté Oio Farim Salquenhe 

5 Francisco Adulai 

Embaló 

Oio Farim Salquenhe 

6 Mama Cissé Oio Farim Salquenhe 

7 Bacar Banora Oio  Mansaba Mantita 

8 Malam Seide Oio Mansaba Mantita 

9 Bacar Manco Oio Mansaba Mantita 

10 Malam Camarà Oio Mansaba Mantita 

11 Siaka Sonko Oio Mansaba Mantita 

12 Malam Djambam Oio Mansaba Mantita 

13 Ansumane Djambam Oio Mansaba Mantita 

14 Musa Djassi Oio Mansaba Mantita 

15 Malam Camarà Oio Mansaba Bandjara 

16 Abdú Djau Oio Mansaba Bandjara 

17 Samper Gomes Oio Mansaba Bandjara 

18 Tomane Djata Oio Mansaba Bandjara 

19 Mamadú Camarà Oio Mansaba Bandjara 

20 Soaré Baió Bafatà Bafatà Bidjini  

21 Muniro Baió Bafatà Bafatà Bidjini  

22 Aladje Fà Baió Cassamà Bafatà Bafatà Bidjini  

23 Quitimó Baió Bafatà Bafatà Bidjini  
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24 Salame Ndjai Bafatà Bafatà Share Djae 

25 Inussa Ndjai Bafatà Bafata Share Djae 

26 Suleimane Ndjai Bafatà Bafatà Share Djae 

27 Tinde Baldé Bafatà  Bafatà Share Djae 

28 Amadú Baldé Bafatà Bafatà Share Djae 

29 Djai Baldé Bafatà Bafatà Share Djae 

30 Agostinho W. Quefome Quinarà Tite Flack Cibe 

31 Pansau Tchongo Quinarà Tite Flack Cibe 

32 Marcelino Quinsa Quinarà Tite Flack Cibe 

33 Joãozinho M Conno         Bolama Bubaque Rubane  

 

Annexe II ï D®claration dôacquisition massive de terres sign®e par les chefs du 

village de Bandjara 
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Annexe III  ï plainte portée par la population  de Flack-Cibe chez le Procureur général de 

la République 
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